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Il est difficile de parler de cette question en cinq minutes. Je 

vous livrerai quelques réflexions, mais il me semble qu’un format 

plus adapté répondrait mieux à nos attentes. 

 

En fait, la crise économique actuelle est constituée de deux 

crises : 

 Une crise des prix du pétrole et des prix des céréales ;  

- Prix du pétrole : janvier 2008 à juillet 2008 : + 146% 

- Prix des céréales : janvier 2008 à mars 2008 : + 123% 

 

 Une crise financière aigue caractérisée par son ampleur et 

la rapidité de sa propagation : elle s’est transmise du secteur 

immobilier, au secteur financier et enfin au secteur réel, avec 

d’importants effets de second tour. 

 

Le coût économique de ces deux crises est sans précédant 

depuis la 2ème guerre mondiale. Quelques indications : 

 

1ère crise : 

 Facture d’importation des céréales pour les PED : + 56% ; 

 Augmentation du nombre des pauvres et tensions sociales 

dans 35 pays ; 

 Inflation à deux chiffres dans beaucoup de pays. 

 

Au Maroc 

 Facture énergétique : + 35% ; 

 Facture céréales : + 31% ; 

 Crédits budgétaires pour la compensation : 5% du PIB 

(2008) / 2,6% (2007). 
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2ème crise : 

 

Au niveau du système financier et bancaire : 

 Faillite de Banques aux Etats-Unis : 25 en 2008 et 9 entre 

janvier et février 2009 ; 

 Pertes financières substantielles au niveau des Banques 

Européennes ; 

 Dépréciation des valeurs de placement : 2.000Md $ ; 

 Incertitude quant à la valeur réelle des actifs toxiques dans 

le monde (5.000 Md $ US). 

 

Au niveau des économies du monde 

 Aggravation des déficits budgétaires : 

Irlande : ………………......…… 9,5 % 

Etats-Unis : …………..…… 8,3 % 

Grande Bretagne : … 8,2% 

Espagne : ………..……..…… 5,8% 

 Récession économique : recul des taux de croissance et 

augmentation du taux de chômage 

 

  

Taux de croissance 
(4° trimestre 2008) 

 

 

Taux de chômage 
 

 
Japon 
Etats-Unis 
Zone Euro 
Allemagne 

 
- 12,7 
-   3,8 
-  1,5 
-  2,1 

 
Europe     = -1,7     Mion pax 
Espagne  = -1,0     Mion pax 
France     = -0,217 Mion pax 
GB            = -0,369 Mion pax 
E-U           = -2,6     Mion pax 
Monde      = -30 à -51 Mion pax en 2009 
 

 

 

 



 4 

 

Au Maroc  

 

Le Maroc a pu résister aux deux crises :  

 Taux de croissance : 5,8% en 2008 contre 2,7% en 2007 ; 

 Taux de chômage : 9,6% en 2008 contre 9,8 % en 2007 ; 

 Excédent budgétaire : 0,5% PIB en 2008 et 0,3% en 2007. 

 

Les raisons : 

 Politique volontariste en matière d’investissement public : 

36% / PIB en 2008, 

 Bonne gouvernance du secteur financier :  

- Dépôts à l’étranger/capitaux propres = 1,2% 

- Investissements Etrangers dans la bourse de 

Casablanca = 1 ,8% 

 

Nous constatons cependant :  

 Recul des transferts des Travailleurs Marocains à 

l’Etranger : -2,4% ; 

 Recul des recettes touristiques : -3,5% ; 

 Aggravation du compte courant de la Balance des 

Paiements : -4,6% 

 Impact sur la demande extérieure : 

 Nos calculs indiquent que la baisse de la demande 

extérieure est proche de 1% du PIB ; 

 Globalement les tests que nous avons menés 

concluent qu’une perte de 1 point du PIB en Europe 

se traduit par une perte de 0,4 points du PIB au 

Maroc ; 
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 Aujourd’hui, nous commençons à sentir les effets de 

l’impact assez marqué sur les secteurs de la sous-

traitance automobile, du cuir et du textile. 

 

La stratégie du Maroc dans la lutte contre la crise  

 

Cette stratégie est articulée sur quatre axes : 

 Accélération du rythme de réalisation des Grands 

Chantiers ; 

 Protection du pouvoir d’achat du citoyen ; 

 Soutien des secteurs touchés par la crise ; 

 Préparation de l’après crise. 

 

1) Accélération des Grands Chantiers  

- Budget d’investissement : 

 2009 = 44 Mds de DH 

 2007 = 26 Mds de DH 

- Investissements publics : 

 2009 = 135 Mds de DH 

 2007 =   82 Mds de DH  

 

2) Protection du pouvoir d’achat des citoyens 

- Amélioration des revenus ; 

- Maîtrise des prix : 

 Caisse de compensation : 29 Mds DH en 2009 

     36 Mds DH en 2008 

 Gel des prix du sucre, du pain, du gaz butane 

et du gaz-oil ; 

 Baisse des prix du gaz-oil ppm50, de 

l’essence et du fuel ; 

+ 70% 

+ 65% 
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 Renforcement des amendes pour infractions 

sur les prix et la qualité parallèlement au 

renforcement du contrôle et des enquêtes 

concurrence ; 

 Activation du Conseil de la Concurrence. 

- Renforcement de la protection sociale : 

 Lancement du RAMED (8,5 Mion pauvres et 

vulnérables) 

- Mise en place d’un système d’indemnisation pour 

perte d’emploi ; 

- Mise en place d’un système de soutien direct aux 

familles pauvres et vulnérables pour faciliter l’accès 

à l’enseignement et lutter contre les déperditions 

scolaires (40 mille familles). 

 

3) Soutien aux secteurs touchés par la crise 

 

- Secteurs exportateurs (pour protéger l’emploi) : 

 Financement de la recherche de nouveaux 

débouchés (création d’un fonds de soutien 

des exportations) ; 

 Financement d’une partie de la masse 

salariale dans les secteurs les plus touchés ; 

 Financement d’une partie des fonds de 

roulement. 

- Secteur de l’immobilier : 

 Mobilisation de 3850 ha dans le domaine 

public ; 

 



 7 

 

 

 Mise en place d’un vaste programme pour la 

réalisation de 200 mile logements dont : 

1/3 pour le logement à bas coût  

1/3 pour le logement social 

1/3 pour le logement de la classe moyenne 

 Création d’un fonds « Garantie-logment » 

pour améliorer l’accès au financement 

bancaire. 

 

4) La préparation de l’après-crise 

 

Cette préparation passe par des réformes sectorielles 

stratégiques : 

- La charte Nationale de l’émergence industrielle : 

 Développement des secteurs porteurs 

 Création de zones industrielles intégrées  

 Amélioration du climat des affaires 

- Lancement du plan « Maroc-Vert » pour la promotion 

de l’Agriculture ; 

- Mise en place d’une stratégie énergétique :  

 Augmentation de la production d’énergie 

(2009-2012) pour réduire la dépendance 

énergétique du Maroc ; 

 Maîtrise de la consommation et promotion 

des énergies renouvelables (Fonds = 1Mds 

DH). 
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-  Lancement d’une stratégie dans les secteurs de 

l’Eau et de l’Environnement : 

 Mobilisation des ressources en Eau : 

lancement de la construction de 5 grands 

barrages et 20 barrages collinaires ; 

 Rationalisation de l’utilisation de l’eau et 

protection de l’environnement. 

- Lancement d’un programme d’urgence dans le 

secteur de l’enseignement et de la formation (46 Mds 

DH en 2009). 

 

 

 

 

 

 

 

 


